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  Introduction 
 

 

1. Par sa requ°te introduite le 24 novembre 2015, le requ®rant, ancien vice -

recteur (D-2) de lôUniversit® des Nations Unies, conteste la d®cision de la Sous -

Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des ressources humaines, en date du 24 juillet 2015, 

portant rejet de sa plainte pour traitement discriminatoire pendant son engagement ¨ 

lôUniversit® des Nations Unies. 

 

  Faits 
 

2. Le requ®rant a pris ses fonctions ¨ lôUniversit® des Nations Unies ¨ Tokyo le 

8 ao¾t 2008 en qualit® de vice-recteur (D-2), au titre dôun engagement ¨ dur®e 

d®termin®e de quatre ans. Son contrat a par la suite ®t® prorog® dôun an ¨ deux 

reprises, jusquôau 28 juillet 2013 dans un premier temps, puis jusquôau 28 juillet 

2014.  

3. Le 1
er

 mars 2013, un nouveau Recteur a pris ses fonctions ¨ lôUniversit®.  

4. Apr¯s avoir consult® le Conseil de lôUniversit®, en mai 2013, le nouveau 

Recteur a d®cid® de fusionner les deux instituts de lôUniversit® au Japon (lôInstitut 

des hautes ®tudes, ¨ Yokohama, et lôInstitut pour la viabilit® et la paix, ¨ Tokyo). 

Dans le cadre de cette restructuration, un poste de directeur a ®t® cr®® ¨ la t°te du 

nouvel institut issu de la fusion, ¨ savoir lôInstitut des hautes ®tudes sur la viabilit® 
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fonctionnaire puis, faute de r¯glement, ¨ lô®chelon imm®diatement sup®rieur 

(section 11.1). Il pr®voit ensuite la possibilit® de porter plainte aupr¯s du recteur ou 

du jury dôenqu°te de lôUniversit® (section 11.2). Dans tous les cas, côest au recteur 

que revient la d®cision finale (sections 11.2 et 11.3).   

33. Il est clair, en lôesp¯ce, que le m®canisme de grief pr®vu par le statut du 

personnel de lôUniversit® ne permettait pas de traiter la plainte du requ®rant, celle -ci 

portant sur la conduite prohib®e quôaurait eue le Recteur lui-m°me. Le Tribunal tient 

pour inconsid®r® lôargument du d®fendeur selon lequel le requ®rant devait se 

conformer au statut du personnel de lôUniversit® pour d®poser sa plainte pour 

discrimination. 

34. Le Tribunal constate quôil existe un vide juridique dans les textes de 

lôUniversit® sôagissant des plaintes port®es ¨ lôencontre du recteur, qui est le chef de 

son administration (voir le paragraphe  

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2008/5
https://undocs.org/fr/ST/SGB/2015/3


 

Affaire n
o 

: UNDT/GVA/2015/175 

Jugement n
o 

: UNDT/2017/055  

  

  

Page 8 de 13 

 

 c. Le Secr®taire g®n®ral a express®ment d®l®gu® au recteur le pouvoir 

dôadministrer le personnel de lôUniversit® dans un accord en date du 16  juillet 

1986, ce qui confirme que côest bien de lui que rel¯vent les fonctionnaires au 

premier chef;  

 d. Le recteur et le personnel universitaire sont assujettis aux dispositions du 

Statut et du R¯glement du personnel de lôOrganisation des Nations Unies, sous 

r®serve des arrangements dont le recteur et le Secr®taire g®n®ral peuvent 

convenir en ce qui concerne les r¯gles ou conditions dôengagement sp®cifiques 

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2015/1
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 La plainte ou d®nonciation comprendra une description d®taill®e du ou des cas 

pr®sum®s de conduite prohib®e accompagn®e de tous ®l®ments de preuve ou 

informations utiles. La plainte ou d®nonciation comportera les ®l®ments 

suivants : 

 a) Nom de lôauteur pr®sum®;  
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 c. La d®cision de ne pas renouveler son contrat ®tait motiv®e par la 

discrimination du Recteur ¨ lôe
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mis un terme au financement, en juillet 2014, du poste occup® par le requ®rant ; 

iii) le requ®rant nôa pas pr®sent® sa candidature au poste cr®® ¨ lôissue de cette 

restructuration. 

53. Bien quôelle ne lôait pas dit explicitement, le Tribunal croit comprendre que la 

Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des ressources humaines ®tait dôavis que les 

motifs invoqu®s ne justifiaient pas lôouverture dôune enqu°te au titre de la 

section 5.14 de la circulaire ST/SGB/2008/5.  

54. Comme cela a ®t® rappel® plus haut, le Tribunal a pour seul r¹le de contr¹ler la 

validit® de la d®cision de la Sous-Secr®taire g®n®rale et il estime que la conclusion 

tir®e par cette derni¯re ®tait raisonnable dans ce contexte.  

55. Le Tribunal souligne dôembl®e quôune plainte pour discrimination doit viser 

une personne en particulier. Il constate que celle du requ®rant vise essentiellement le 

Recteur de lôUniversit® et lôexaminera sous cet angle.  

56. Le Tribunal rappelle ®galement que la discrimination implique davantage 

quôune diff®rence de traitement. Il doit °tre ®tabli que cette diff®rence est fond®e sur 

un motif illicite. ê cet ®gard, Bamforth et al. expliquent ce qui suit dans leur trait® 

sur le droit relatif ¨ la discrimination (Discrimination Law: Theory and Context, 

Sweet and Maxwell, 2008, p. 17 et 18)

https://undocs.org/fr/ST/SGB/2008/5
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59. Il en va de m°me de lôall®gation du requ®rant voulant quôil ait fait part, en sa 

qualit® de Pr®sident du Comit® central de contr¹le, de ses pr®occupations quant au 

traitement favorable quôaurait r®serv® le Recteur, au cours du processus de 

recrutement, aux personnes avec qui il aurait pr®c®demment travaill®. M°me sôil 

®tait ®tay® par les faits, le favoritisme dont le Recteur aurait fait preuve au cours 

dôun processus de recrutement auquel le requ®rant nôa pas pris part nôaurait aucune 

incidence sur la plainte de ce dernier, et ne constituerait en aucun cas la preuve quôil 

a lui-m°me ®t® victime, de la part du Recteur, dôun traitement discriminatoire fond® 

sur sa nationalit®.  

60. Il incombait au requ®rant de pr®senter dans sa plainte des faits pr®cis pour 

®tayer ses all®gations de discrimination, ce quôil nôa pas fait. Il est pris acte de ce 

que le requ®rant a pr®sent® des informations suppl®mentaires concernant sa plainte 

au Groupe du contr¹le hi®rarchique et au Tribunal. Bien quôelles visent ¨ remettre 

en cause certaines des all®gations factuelles formul®es par le Recteur dans les 

observations quôil a transmises ¨ la Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des 

ressources humaines le 24 juin 2015, elles nôapportent aucun ®l®ment nouveau 

tendant ¨ ®tayer la plainte pour discrimination. En tout ®tat de cause, dans lôexamen 

de la d®cision de la Sous-Secr®taire g®n®rale, le Tribunal doit se concentrer sur les 

faits dont elle avait connaissance au moment de prendre sa d®cision. Or les ®l®ments 

compl®mentaires pr®sent®s ult®rieurement par le requ®rant nôen faisaient pas partie.  

61. ê la lumi¯re de ce qui pr®c¯de, le Tribunal estime quôaucune erreur manifeste 

nôentache la d®cision de la Sous-Secr®taire g®n®rale ¨ la gestion des ressources 

humaines de ne pas ouvrir dôenqu°te sur la plainte pour discrimination d®pos®e par 

le requ®rant. Pour ®tayer ses all®gations, ce dernier ne pouvait se contenter de lancer 

des affirmations gratuites et g®n®rales sans sôappuyer sur des fait concrets.  

 

  Dispositif 
 

62. Par ces motifs, le Tribunal d®cide que la requ°te est rejet®e. 

 

(Signé) 

Juge Teresa Bravo 

Ainsi jug® le 13 juillet 2017 

 

 

 

Enregistr® au greffe le 13 juillet 2017 

(Signé) 

Ren® M. Vargas, Greffier, Gen¯ve 

 


